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BORIS BUSSLINGER, NEW YORK

Il est 6h50 du matin, lundi, dans 
l’extrême sud de Manhattan, le 
jour se lève. Au lendemain du 
marathon de New York, quelques 
joggeurs font une séance de 
décrassage. Les bouches de métro 
déversent des silhouettes à cra-
vate en route pour Wall Street, les 
livreurs à vélo taillent la route. Big 
Apple se réveille. Généralement 
calme à cette heure-ci, le City Hall 
Park tressaute également d’exci-
tation – en attendant Zohran 
Mamdani. Candidat démocrate à 
la mairie de New York, le trente-
naire lance ses dernières flèches 
dans la bataille, à l’issue d’une 
campagne qu’il termine en tête.

Un jour avant le résultat des 
urnes, celui que personne ne 
connaissait il y a un an bénéficie 
de près de 50% des intentions de 
vote dans la plus grande ville des 
Etats-Unis, contre environ 25% 
pour Andrew Cuomo 
(indépendant soutenu par 
Donald Trump) et 20% 
pour Curtis Sliwa (répu-
blicain fantasque en bis-
bille avec le président). Si les son-
dages ne se trompent pas, cet 
ancien conseiller en logement né 
en Ouganda aura la lourde tâche 
d’incarner l’espoir de résistance 
des New-Yorkais (et au-delà) face 
à un Donald Trump toujours plus 
puissant. Et de convaincre son 
propre parti qu’il n’est pas une 
erreur de casting.

«Ce matin, je suis parti seul 
depuis l’autre bout du pont de 
Brooklyn,  entame Zohran 
Mamdani face au bâtiment de la 
mairie. A l’image de notre cam-
pagne, cela m’a rappelé quand 
nous n’étions qu’à 1% dans les son-
dages. Puis toujours plus de gens 
m’ont rejoint sur le chemin, 
aujourd’hui comme durant l’an-
née écoulée. Et, en juin [lors de la 
primaire démocrate], nous avons 
battu Andrew Cuomo avec 13 
points d’avance!» Coiffée de bon-
nets orange «Mamdani», la foule 
applaudit à tout rompre et scande 

le nom du candidat. Qui poursuit 
avec l’aisance de celui qui fait ça 
tous les jours depuis des mois.

«Aujourd’hui, nous voulons que 
le City Hall illumine la journée 
des New-Yorkais. Qu’ils puissent 
bénéficier de bus gratuits, 
d’argent pour payer leur loyer, de 
services de garde de qualité et 
que, dans un moment de tensions 
politiques sans précédent, alors 
que la police fédérale a procédé à 
des arrestations à quelques pas 
d’ici, ce bâtiment soit la lumière 
dont notre nation a besoin.» Nou-

veaux applaudissements nourris. 
Le démocrate aborde ensuite la 
dernière nouvelle: dimanche, 
Donald Trump a apporté son sou-
tien à Andrew Cuomo. Si le pré-
sident avait exhorté ce dernier à 
rester dans la course à la suite de 
sa défaite lors de la primaire, il 
n’avait jamais formellement 
adoubé l’ancien gouverneur de 
l’Etat de New York.

C’est désormais chose faite. Du 
pain bénit pour le jeune candidat 
démocrate, qui soulignait la proxi-
mité des deux hommes sur tous 

les tons ces derniers mois, et sait 
que les habitants de la ville sont 
encore attendus aux urnes durant 
toute la journée de mardi. «La 
réponse à Donald Trump n’est pas 
d’installer son miroir à la mairie, 
lance-t-il à la foule. Mais de créer 
une alternative apte à répondre à 
l’aspiration des New-Yorkais qui 
croient en la dignité de ceux qui 
considèrent cet endroit comme 
leur foyer.» A ses côtés, la procu-
reure générale de l’Etat de New 
York, Letitia James, qui avait fait 
condamner Donald Trump pour 

fraude avant son retour au pouvoir 
et fait désormais l’objet de pour-
suites par l’administration fédé-
rale, acquiesce, le visage grave. Les 
derniers jours de campagne ont 
été particulièrement agités.

Soutenu par Barack Obama
Outre les incessants messages 

du président, qui accuse le jeune 
candidat démocrate d’être un 
«communiste», Andrew Cuomo 
bat désormais le pavé en compa-
gnie d’Inna Vernikov, une répu-
blicaine trumpiste de Brooklyn 

particulièrement radicale, qui a 
accusé Zohran Mamdani de vou-
loir faire «venir le djihad à New 
York» et d’être un «terroriste». Un 
qualificatif également utilisé par 
le candidat républicain Curtis 
Sliwa. «Des propos racistes et 
sans fondement», a balayé Zohran 
Mamdani. Qui bénéficiait durant 
le week-end de l’irruption d’un 
autre poids lourd dans la cam-
pagne: Barack Obama. De retour 
sur le devant de la scène, l’ancien 
président a appelé Zohran 
Mamdani dimanche. Et lui a pro-
posé ses services en tant que 
«conseiller» en cas de victoire.

La manœuvre n’est pas anecdo-
tique. Car si Mamdani inspire les 
foules, il pétrifie une partie de 
l’establishment de son propre 
parti, qui craint que le politicien 
très à gauche pour les Etats-Unis 
ne se transforme en bouc émis-
saire pour les républicains avant 
les élections de mi-mandat. «J’ai 
apprécié l’appel de Barack 
Obama», sourit avec défiance 
Zohran Mamdani, sur qui la 
pression ne semble pas avoir de 
prise malgré l’ampleur des 
enjeux. «Our time has come, our 
time is now!» («notre moment est 
venu, notre moment, c’est main-
tenant»), conclut-il. Avant de dis-
paraître dans une grosse voiture 
noire. Plus de 735  000 New-
Yorkais ont déjà voté (early 
voting) avant la journée d’élec-
tion de mardi. Le plus haut taux 
de participation jamais enregis-
tré pour une élection non prési-
dentielle à New York. ■

Dernière ligne droite à New York
ÉLECTIONS MUNICIPALES �En tête des sondages, le démocrate Zohran Mamdani prononçait hier l’un de ses derniers discours  
avant la réponse des urnes. Sa victoire inaugurerait un combat homérique avec le président

Le candidat démocrate à la mairie de la Grosse Pomme, Zohran Mamdani, lors d’un événement électoral à Brooklyn, en marge du marathon de New York.  
(VILLE DE NEW YORK, 2 NOVEMBRE 2025/ADAM GRAY/BLOOMBERG VIA GETTY IMAGES)

Si Zohran 
Mamdani inspire 
les foules, il 
pétrifie une partie 
de l’establishment 
de son propre partiREPORTAGE

PAUL ACKERMANN, PARIS

Très connu et populaire en France pour 
ce qui est de la mode ultra-éphémère 
(23 millions de clients revendiqués dans 
l’Hexagone), avec des produits aux prix 
défiant toute concurrence mais parfois 
pas aux normes (15 euros pour un pull 
tricoté, 10 euros pour un pantalon), le 
géant asiatique de l’e-commerce Shein 
se retrouve ces derniers jours au centre 
de toutes les attaques chez nos voisins. 
Et ce, sur des sujets qui pourraient sem-
bler sans lien entre eux.

Tout d’abord, le mastodonte basé à 
Singapour mais fondé en Chine et 
fabriquant la plupart de ses produits 
à bas coût dans ce pays défraie la chro-
nique en ouvrant ce mercredi un 
espace de plus de 1000 m² au sein du 
BHV Marais, l’héritier du mythique 
Bazar de l’Hôtel de Ville. Il s’agit du 
tout premier magasin physique 
pérenne de Shein dans le monde.

L’enseigne était déjà accusée d’enter-
rer le commerce traditionnel avec ses 
processus en ligne à bas prix provoquant 

une consommation de masse également 
dommageable pour l’environnement. La 
voir arriver au sein de l’un des plus 
fameux grands magasins parisiens a été 
vécu comme une provocation suprême.

Une pétition contre cette installation 
a reçu plus de 100 000 signatures, des 
leaders de la gauche à la mairie de Paris 
se sont scandalisés, la Fédération fran-
çaise du prêt-à-porter féminin a quali-
fié cette arrivée de honteuse. Résultat: 
le groupe Galeries Lafayette – qui a 
vendu en 2023 le BHV à un acteur dis-
ruptif du domaine, le Groupe SGM 
(Société des Grands Magasins) – a 
annoncé qu’il refusait que SGM installe 
également des antennes Shein dans 
certaines franchises Galeries Lafayette 
qu’il gère en province. «Les Galeries 
Lafayette tiennent à exprimer leur pro-
fond désaccord avec cette décision au 
regard du positionnement et des pra-
tiques de cette marque d’ultra fast-
fashion qui est en contradiction avec 
leur offre et leurs valeurs», écrivait le 
grand nom du commerce de mode en 
France.

Plusieurs marques françaises ont éga-
lement annoncé qu’elles quittaient les 
allées du BHV au vu de l’ouverture de cet 
espace ce mercredi. Le grand magasin 
était déjà en grande difficulté financière, 
ce qui a poussé son atypique proprié-
taire, Frédéric Merlin, à tenter ce coup. 
«On ne fait que pleurer, au moins on va 
essayer autre chose», déclarait-il. «Je le 
fais parce que je suis persuadé que c’est 

le sens de l’histoire […] Ce dont je suis 
certain, c’est que dans le commerce, celui 
qui n’avance pas recule», a-t-il écrit le 
week-end dernier sur Instagram, 
contraint de sortir du silence face à l’am-
pleur de la polémique. «Je refuse de 
céder à la bien-pensance qui croit déte-
nir la vérité. Le commerce, c’est la vie 
réelle», ajoute-t-il sous l’image d’une 
gigantesque affiche provocatrice posée 
sur l’institution parisienne pour l’occa-
sion. On le voit posant à côté du patron 
de Shein sous le slogan «L’affiche qu’on 
n’aurait pas dû faire!». «Les gens en 
parlent, c’est la base du commerce», 
déclarait-il sur BFMTV en octobre, 
«notre mission, c’est de générer du flux 
dans nos magasins».

Poupées sexuelles à caractère 
pédopornographique

Hasard du calendrier très probléma-
tique pour le BHV, la Direction générale 
de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes (DGC-
CRF) a révélé samedi avoir transmis à la 
justice française le fait que des «poupées 
sexuelles d’apparence enfantine» étaient 
vendues sur la plateforme en ligne de 
Shein disponible en France.

La nouvelle a provoqué une vague d’in-
dignation dans le pays de la part des 
associations de protection de l’enfance 
ainsi que des élus politiques. Quelques 
manifestants, dont d’anciennes victimes 
de pédophilie, se sont réunis devant le 
BHV hier matin pour dire leur colère. 

«Ces poupées ne sont pas des objets por-
nographiques, mais pédopornogra-
phiques. C’est comme la détention 
d’images pédocriminelles, cela vous 
envoie devant les tribunaux […] Ces pro-
cédures peuvent aller jusqu’à 10 ans de 
prison et 75 000 euros d’amende», a 
déclaré sur France Info la haut-commis-
saire à l’Enfance, Sarah El Haïry. Elle 
affirme que «ce sont des objets qu’uti-
lisent des pédocriminels pour s’entraî-
ner parfois, avant de faire des sévices sur 
des enfants». L’option d’exiger les noms 
des acheteurs est également évoquée. 
«Nous condamnons évidemment les 
faits récents liés à la polémique des pou-
pées. Comme tous, j’attends des 
réponses claires de Shein», a quant à lui 
déclaré le propriétaire du BHV.

Au vu de l’ampleur de la polémique, le 
ministre de l’Economie, Roland Lescure, 
a annoncé hier qu’il demanderait l’in-
terdiction d’accès de Shein en France si 
ce genre de situation devait se répéter. 
Le géant asiatique a assuré avoir retiré 
ces poupées sexuelles à caractère pédo-
pornographique commercialisées sur sa 
Marketplace par un autre fabricant.

Les représentants de l’entreprise 
seront par ailleurs convoqués devant les 
députés français dans les deux semaines 
afin de donner «des réponses précises 
sur la transparence des chaînes d’appro-
visionnement de Shein, ses procédures 
de contrôle interne et les mesures cor-
rectrices mises en œuvre à la suite de cet 
incident particulièrement grave». ■

COMMERCE �Que ce soit pour ses 
produits de mode ultra-éphémère ou 
sa plateforme qui a mis en vente des 
«poupées sexuelles d’apparence 
enfantine», le géant asiatique de 
l’e-commerce est menacé de toutes 
parts et entraîne avec lui des institu-
tions comme le Bazar de l’Hôtel de 
Ville

En France, le géant asiatique Shein fait à nouveau scandale Aide alimentaire réduite 
aux Etats-Unis
L’administration Trump a déclaré  
hier que l’aide alimentaire dont 
bénéficient 42 millions d’Américains 
serait réduite en novembre en raison de 
la paralysie budgétaire qui dure depuis 
un mois. Le gouvernement va utiliser 
4,65 milliards de dollars d’un fonds 
d’urgence pour financer les versements 
liés à Snap, le principal programme 
public d’aide alimentaire aux Etats-Unis. 
Cela couvrira environ «50 % des  
aides des foyers éligibles», a affirmé  
un responsable du Ministère de 
l’agriculture dans des documents 
judiciaires. L’administration Trump 
affirme que le programme est à court de 
fonds après un mois de shutdown. AFP

Un nouveau séisme  
a frappé l’Afghanistan
Un séisme de magnitude 6,3 a fait plus  
de 20 morts hier dans le nord de 
l’Afghanistan, deux mois après le 
tremblement de terre le plus meurtrier 
de l’histoire récente du pays. Le séisme, 
qui s’est produit peu avant 20h30 GMT 
(1h, heure locale) à Kholm, dans la 
province de Samangan près de la ville  
de Mazar-e-Sharif, avait une profondeur 
de 28 km, selon l’Institut d’études 
géologiques américain USGS. AFP

EN BREF
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Aujourd’hui, le monde est instable.

Alors que les tensionsmondiales
s’intensifient et que les dynamiques
multipolaires s’accentuent, les États
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leur indépendance stratégique.
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CONTENU PARTENAIRE

L’avancée de la digitalisation 
représente l’un des plus 
grands défis dans le secteur 
de la logistique, en particulier 
dans les entrepôts: les sys-
tèmes d’enregistrement des 

stocks sont certes digitalisés depuis long-
temps, mais une grande partie de l’activité 
opérationnelle se fait encore manuellement 
– les contrôles d’inventaire également. Un 
entrepôt vérifie jusqu’à huit fois par an l’en-
semble de son stock de marchandises, un 
investissement considérable en termes de 
temps et de travail. L’inventaire peut alors 
présenter des écarts allant jusqu’à 15% dus à 
un manque de précision et entraîner ainsi des 
coûts supplémentaires, des délais d’attente 
plus longs et des problèmes de livraison.

Depuis son premier déploiement perma-
nent en 2020, qui a permis de combler une 
lacune critique dans le secteur de la logistique, 
Verity est devenu un pionnier dans le domaine 
de la gestion autonome de l’information. 
Chaque nuit, les drones de Verity survolent 
des centaines d’entrepôts d’entreprises comme 
Ikea ou DSV et fournissent des données pré-
cises en temps réel sur les stocks et les codes-

barres. Les erreurs sont ainsi détectées à temps 
et directement corrigées au lever du jour. La 
fiabilité est le principal facteur de réussite. Seul 
0,008% de tous les vols de drones sont inter-
rompus – en grande partie en raison d’atter-
rissages d’urgence contrôlés. Cette fiabilité 
est la clé du premier grand objectif de Verity: 
la meilleure transparence possible à chaque 
étape de travail dans un entrepôt. Pour y par-
venir, les systèmes de drones fournissent la 
base de données pour chaque étape logistique 
– pour une efficacité maximale.

Aux grandes ambitions,  
les grandes solutions

Pour BNP Paribas, le suivi et le soutien 
des entreprises en forte croissance dans les 
secteurs de la robotique et du logiciel, avec un 
focus sur l’Europe et l’Amérique du Nord, sont 
essentiels pour identifier à un stade précoce les 
nouveaux modèles économiques et rester à la 
pointe des tendances. La première banque de 
la zone euro et l’une des plus grandes banques 
au monde organise régulièrement des «fireside 
chats» pour réunir des investisseurs potentiels 
et des entreprises en forte croissance promet-
teuses. La banque a donc soutenu très tôt le fort 
potentiel de Verity grâce à diverses mesures: 
d’abord avec un prêt de croissance flexible, 
puis en lui présentant des clients et investisseurs 
potentiels sur les marchés les plus importants 
au niveau mondial.

«Verity traite des données, et l’obtention 
de données de terrain précises est essentielle 
pour les entreprises aujourd’hui. Les drones 
et robots autonomes sont les catalyseurs de la 
prochaine génération. Avec Verity, nous 
n’avons pas seulement vu une technologie 
brillante, nous avons eu une vision à grande 
échelle. Notre rôle est de fournir le carburant 
nécessaire à cette vision, explique Alexander 
Lokhmatov – Head of Technology Coverage, 
Growth Capital and Solutions chez BNP Pari-
bas en Suisse.

Une entreprise en forte croissance s’appuie 
souvent sur divers services bancaires, simulta-
nément, telles que la levée de dette et de fonds 
propres, la gestion de trésorerie (cash manage-
ment) ou encore les produits de change (Forex). 
En tant que première banque européenne dotée 
d’une présence mondiale, BNP Paribas peut 
apporter son soutien dans tous ces domaines. 
Au-delà de cela, un soutien flexible et large aux 
entreprises en forte croissance est également 
crucial, comme le confirme Justin Owen, CFO 
de Verity: «Nous nous concentrons actuellement 
sur l’industrie mondiale de la logistique. Notre 
objectif est d’équiper les entrepôts, dont le 
nombre est estimé à 200 000 dans le monde, 
avec nos systèmes d’information autonomes. 
Pour cela, nous avons besoin d’une banque dont 
l’infrastructure est conçue pour être efficace et 
opérer à l’échelle mondiale. »

Pour BNP Paribas, une forte croissance 
économique comme celle de Verity ne signifie 
pas seulement un financement réussi, mais aussi 
le développement de nouvelles branches d’ac-
tivité. Dans le cas de Verity, l’objectif est d’in-
tégrer une technologie autonome de gestion 
des données dans les processus de l’économie 
financière.

Développements visionnaires dans 
les secteurs de la logistique et de la 
finance

Le travail des banques avec les entreprises 
en forte croissance ne doit donc pas se limiter 
au financement – il offre souvent un potentiel 
de coopération plus large. Pour Raffaello 
D’Andrea, les systèmes de drones autonomes 
basés sur l’IA ne sont qu’un début: «Grâce à 
notre plateforme de gestion de l’information 
entièrement autonome, les entreprises peuvent 
accéder à tout moment à des données précises 
et actualisées et les utiliser directement pour 
prendre des décisions avisées, optimiser les 
processus et effectuer des analyses stratégiques 
– de manière fiable et à tout moment.»■

CONTENU PARTENAIRE 
Contenu produit et commer-
cialisé pour un partenaire. 
Réalisé indé-
pendamment de 
la rédaction du 
«Temps». Voir 
notre charte des 
partenariats.

L’innovation dans l’ADN: comment 
deux partenaires révolutionnent  

le secteur de la logistique
Dans le cadre d’une coopération stratégique, l’entreprise zurichoise Verity mise  

sur le conseil et le financement de BNP Paribas en Suisse. Les partenaires bénéficient ainsi de leur 
expertise mutuelle en matière de stratégie et d’innovation – une alliance tournée vers l’avenir

L’avancée de la digitalisation représente l’un des plus grands défis du secteur de la logistique. (OLGA KO/STOCK.ADOBE.COM)

Les drones de Verity survolent des centaines 
d’entrepôts d’entreprises. (AB DESIGN - STOCK.

ADOBE.COM)

«La Suisse est le pays le plus 
innovant du monde et notre 
rôle en tant que banque est de 
promouvoir l’innovation. Nous 
sommes convaincus qu’il faut 
davantage de licornes de la 
tech suisses. Leur croissance 
doit être favorisée très tôt, 
c’est pourquoi nous avons mis 
en place une équipe spéciale 
Tech Coverage à Zurich pour 
soutenir les futures licornes 
suisses comme Verity.»

Enna Pariset, CEO de BNP Paribas  
et Head of Territory pour le Groupe 
BNP Paribas en Suisse

«Verity révolutionne les 
entrepôts en transformant en 
temps réel les données 
autonomes collectées par les 
drones en informations 
exploitables, sur place et à 
travers des réseaux entiers. 
Notre plateforme associe une 
navigation précise à des 
données d’installation 
complètes et structurées, 
permettant aux clients de voir 
et de réagir à ce qui était 
jusqu’alors invisible. Verity 
fournit une excellence 
opérationnelle à grande 
échelle en s’appuyant sur une 
décennie d’innovations 
technologiques profondes, un 
historique de succès prouvé 
dans les déploiements 
mondiaux et une approche de 
partenariat transparente et 
fidèle aux principes.»

Raffaello D’Andrea, Co-Founder 
et CEO de Verity

Présent en Suisse depuis 1872, 
BNP Paribas compte aujourd’hui 
près de 1’200 collaborateurs 
répartis entre ses succursales de 
Genève et Zurich, ainsi que son 
agence de Lugano. Banque 
européenne de premier plan, le 
Groupe accompagne en Suisse une 
clientèle d’entreprises, d’institutions 
et de particuliers. BNP Paribas en 
Suisse s’attache à être le partenaire 
de confiance des entreprises et des 
institutions dans leur développe-
ment en Europe et à l’international, 
tout en offrant aux clients privés et 
entrepreneurs une expertise de 
premier ordre en matière de 
gestion de fortune et de solutions 
d’investissement.
Grâce au modèle intégré du 
Groupe, la banque met à la 
disposition de ses clients la solidité 
financière d’un leader européen, un 
rayonnement international et une 
offre complète alliant innovation, 
performance et durabilité.
 
 
Scannez le code QR 
pour regarder la 
vidéo

BNP Paribas en Suisse



En devenant récemment papa, j’ai remarqué que 
parmi mes amis de mon âge, j’étais plus l’exception 
que la règle. Mais peut-être est-ce juste que j’ai un 
entourage peu représentatif du pays. Pour résoudre 
cette énigme, il existe une piste: le site de l’Office fédé-
ral des statistiques. Voici ce que disent les chiffres: 
en Suisse, les femmes ont leur premier enfant en 
moyenne à 31,3 ans et les hommes à 35,3 ans. Quand 

on demande aux Suisses s’ils souhaitent des enfants, 
ils répondent en majorité que oui: 53% des personnes 
âgées de 20 à 29 ans souhaitent en avoir deux, 5% un 
seul et 17% aucun. Mais entre les souhaits et la réa-
lité, un fossé existe. Alors que seuls 5% veulent un 
enfant unique, à la fin, 17% en ont un. Par ailleurs, la 
proportion de personnes sans enfant est supérieure 
de dix points à celle de ceux qui déclarent ne pas en 
vouloir. Aujourd’hui, près d’un tiers des Suisses en 
âge d’en avoir n’ont pas d’enfants.

Cette salade de chiffres pour vous dire qu’effective-
ment les gens ont désormais des enfants tard, moins 
que ce qu’ils pensaient et que cette réalité a une 
conséquence démographique. Avec environ 1,3 enfant 
par femme, la Suisse est largement sous le seuil de 
remplacement de sa population. Autrement dit, sans 
immigration, à terme, la Suisse va se vider. En atten-
dant, elle se transforme en pays vieillissant. Les 
balançoires de nos places de jeux vont se clairsemer, 
et nos homes se remplir. La Suisse n’est pas seule 
dans ce cas. Selon le statisticien suédois Hans 
Rosling, nous avons atteint en 2017 le peak child, soit 
le pic mondial du nombre d’enfants.

Certaines raisons qui expliquent cette chute de la 
natalité sont connues: démocratisation de la 

contraception, progrès de la médecine, meilleure 
éducation sexuelle et émancipation des femmes. 
Mais il reste cette énigme de la différence qui existe 
entre nombre d’enfants souhaité et nombre effec-
tif. Dans une récent ouvrage*, le mathématicien et 
philosophe Olivier Rey s’intéresse aux causes pro-
fondes qui expliquent la chute. J’en retiens la plus 
importante: la réalité que «faire grandir des enfants 
pour qu’ils deviennent des adultes accomplis a de 
tout temps été une tâche immense. Tâche si 
immense que de nombreuses personnes doivent y 
collaborer.»

De fait, le cadre idéal pour accueillir les enfants n’est 
pas un foyer constitué des seuls père et mère, 
ensemble ou séparés, mais une communauté plus 
large formée par exemple de la famille étendue et des 
voisins. C’est toujours moins le cas. Par le passé, les 
grands-parents étaient fortement impliqués. 
Aujourd’hui, ils le sont toujours, mais dans une 
moindre mesure: 31% des enfants de moins de 13 ans 
sont pris en charge par leurs grands-parents au cours 
d’une semaine ordinaire. Dans le même temps, 39% 
des enfants fréquentent une crèche ou une structure 
d’accueil parascolaire. Le paradoxe saute aux yeux: 
nous n’avons jamais autant investi dans les crèches, 

et pourtant les gens font toujours moins d’enfants. 
Olivier Rey explique que le modèle familial actuelle-
ment encouragé par l’Etat consiste moins à aider les 
parents à avoir des enfants qu’à faire en sorte que 
leur vie professionnelle soit la moins perturbée pos-
sible, et qu’ils confient à l’Etat ou des entités subven-
tionnées leur éducation. Si c’est pour que nos enfants 
passent leur vie sous l’autorité des autres, à quoi bon 
en faire?

L’économiste Maxime Sbaihi** identifie d’autres 
pistes pour expliquer le gap entre le désir et la réali-
sation d’enfants: il évoque la difficulté d’accéder à un 
logement de la taille suffisante dans les grandes villes 
surréglementées, et la lourde charge financière qui 
pèse sur les actifs, pour financer l’état social et les 
retraites, couplée à une instabilité économique les-
tant les nouvelles générations. Si nous voulons vrai-
ment que davantage de gens fassent des enfants, c’est 
sur ces axes qu’il faut travailler, et non sur celui de 
l’augmentation des subventions. ■

* «Tracts (No 70) – Défécondité. Ses raisons, sa déraison», 
Olivier Rey, Gallimard, 64 pages.

** «Les Balançoires vides. Le piège de la dénatalité», 
Maxime Sbaihi, Editions de l’Observatoire, 272 pages.

Les balançoires  
se vident, les EMS  
se remplissent

L’Atelier de la liberté

NICOLAS JUTZET 
DIRECTEUR ADJOINT  
DE L’INSTITUT LIBÉRAL

STÉPHANE GACHET

Fiedler produit des aiguilles de 
montre. Isabelle Chillier, diri-
geante et membre de la famille 
propriétaire, se contenterait 
bien de cette affirmation. Ce qui 
se fabrique dans son immense 
usine de verre ne regarde qu’elle 
et ses clients. Tous les amateurs 
de belle horlogerie ont un jour 
posé le regard sur des aiguilles 
Fiedler, mais il est interdit de 
dire quelles marques viennent se 
fournir ici. «Des grands noms de 
l’horlogerie, actifs entre Plan-les-
Ouates et Schaffhouse», élude 
l’entrepreneuse. Elle n’en dira 
pas plus, dans le milieu, les 
sous-traitants sont tenus par le 
secret des affaires.

Isabelle Chillier prévient aussi 
d’emblée: «Pas de chiffres!» Le 
seul qu’elle concède est le 
nombre de collaborateurs, passé 
cette année à 170, un peu en des-
sous des effectifs de 2024: «Je ne 
vous cache pas que 2025 est une 
année compliquée.» Il n’y a tou-
tefois pas eu de vagues de licen-
ciement économique. L’entre-
prise n’a pas non plus fait appel 
aux RHT (réductions de l’horaire 
de travail). La directrice souligne 
même une avancée: Fiedler 
devient formatrice et accueillera 
son premier apprenti en micro-
mécanique l’année prochaine.

Rien de standard dans  
cette gamme de produits

L’entreprise a été fondée en 
1848 sous le nom Leisenheimer. 
L’arrière-grand-père d’Isabelle 
Chillier, Théodore Fiedler, la 
rachète en 1917 et elle ne quittera 
plus les mains de la famille. Les 
prospectus du début du siècle 
dernier indiquaient «aiguilles de 
qualité soignée», l’équivalent du 
«haut de gamme» actuel. Le posi-
tionnement n’a jamais changé et 
«parce qu’il n’y a rien de stan-
dard dans cette gamme de pro-
duits et que chaque client est 
unique», tout est réalisé sur 
mesure, à la commande.

Il faut dire que, dans une 
montre, le rôle de ces indicateurs 
dépasse leur fonction de pointer 
l’heure, la minute, la seconde ou 
toute autre fragmentation du 
temps. Pour les marques, c’est 
avant tout un vecteur «identi-
taire». C’est aussi une manière 
d’animer les collections sans 
engager de lourds développe-
ments, ce qui est très appréciable 
en ce moment: «Dans les temps 
incertains, les clients recherchent 
toujours des nouveautés.»

Du point de vue de Fiedler, 
fabriquer des aiguilles est avant 
tout «un grand défi». «Leur poids 
ne dépasse pas les micro-
grammes. Leur précision dimen-
sionnelle se joue à l’échelle du 
«micron». Les exigences esthé-
tiques sont démesurées. Chaque 
manipulation est un art et il n’y a 
pas de repentir: «On dit pour rire 
qu’il suffit de les regarder pour 
qu’elles se raient.» Tout com-
mence par un ruban de métal, 
dans lequel les aiguilles sont 
découpées par étampage, entre 
une matrice et un poinçon fin 
comme quelques cheveux. Une 
fois extraites de la matière brute, 
les aiguilles passent une à une au 
redressage, planage, jaugeage et 
mise à l’épaisseur par diaman-
tage au millième de millimètre 
près. L’aiguille part alors aux fini-
tions, laque, décalque, galvano-
plastie, pose de pâte lumines-
cente, selon les désirs du client.

Mais la vraie difficulté est en 
dehors des ateliers. Comme l’en-
semble de l’industrie horlogère, 
Fiedler fait face à un marché en 
perte de vitesse. L’entrepreneuse 
le reconnaît: «Le plus difficile, 
c’est le manque de visibilité.» La 
configuration s’est encore dété-
riorée cet été, avec l’introduction 
des droits de douane américains 
de 39%, frappant de plein fouet 
«le dernier débouché toujours 
porteur». Il est «encore un peu 
trop tôt» pour mesurer l’impact 
des nouvelles taxes, mais la 
demande américaine subit clai-
rement «un coup de froid» depuis 
quelques mois.

Des projections 2026  
au même niveau que 2025

La tendance devrait se pour-
suivre. «Nous sommes en pleine 
période budgets et les fixer dans 
le contexte actuel est tout sauf 
évident. Pour 2026, nous tablons 
sur le même niveau que 2025.» Ce 
n’est pas la première crise 
qu’Isabelle Chillier doit traverser. 
Elle a rejoint l’entreprise fami-
liale à 29 ans, en 2001, l’année du 
SRAS. Avant d’en reprendre la 
direction en 2015, quand la BNS 

a abandonné le taux plancher sur 
le franc. «Une crise, ça se gère, 
c’est ça le défi de l’entrepreneur.»

Il y a tout de même une diffé-
rence: «Cette fois, toutes les 
régions du monde sont touchées. 

Après la crise de 2008, l’horloge-
rie avait pu s’appuyer sur la 
Chine, mais ce marché va mal. Il 
restait les Etats-Unis, ils sont 
frappés par les droits de douane. 
Certains parlent de l’Inde, mais 

pour l’instant, à ce que j’entends, 
ce n’est pas encore un marché, 
juste un potentiel.» Pas de quoi 
désarçonner Isabelle Chillier, qui 
suit «avec prudence» la stratégie 
mise en place, faite «d’innova-

tions et d’optimisation», de 
«développement durable» et de 
«remise en question»: «C’est 
comme se retrouver devant une 
tempête en bateau. Si vous avez 
les bonnes voiles, vous pouvez 
encore essayer de prendre le bon 
cap.»

S’aligner sur les attentes  
de la clientèle

En réalité, le contexte ne semble 
pas lui déplaire. Répondre aux 
défis est dans son caractère, la 
raison même de sa présence à la 
tête de l’entreprise familiale, 
dont elle représente la quatrième 
génération. «Quand je travaillais 
en galerie à Paris [elle a une 
double formation, en économie 
et marché de l’art, ndlr], j’avais 
envie d’avoir des idées et de les 
mettre à exécution, de me défier 
moi-même, me remettre en ques-
tion, progresser. L’état d’esprit 
peut sembler un peu naïf, mais 
c’est comme ça que je conçois 
l’entrepreneuriat.»

Fiedler lui a donné raison. Lors-
qu’elle y entre, la société est 
encore très artisanale, unique-
ment portée par les savoir-faire. 
Les métiers sont restés, mais 
Isabelle Chillier a renforcé l’orga-
nisation avec une ligne plus 
industrielle. Elle monte des 
départements qualité et logis-
tique, développe toutes les fonc-
tions support et ouvre des 
bureaux technique et méthode. 
Une manière de s’aligner sur l’évo-
lution de la clientèle et grandir 
avec les attentes. «Tout le monde 
peut gravir le sommet. Mais le 
plus important est de continuer 
à avancer sur l’arête.» ■

Fiedler, un défi à la pointe de l’aiguille
PRIX SVC GENÈVE (2/5) �L’entreprise familiale fabrique des aiguilles de montre depuis plus d’un siècle. Dirigeante et représentante de la 
quatrième génération, Isabelle Chillier donne l’ampleur de la tâche: la précision de l’horloger, le doigté de l’orfèvre, la rigueur de l’industriel

Pour Isabelle Chillier, dirigeante de Fiedler, il est «encore un peu trop tôt» pour mesurer l’impact des nouvelles taxes,  
mais la demande américaine subit clairement «un coup de froid». (GENÈVE, FRED MERZ/LUNDI13 POUR LE TEMPS)

Prix SVC Genève
«Le Temps» vous 
présente chaque 
semaine les cinq 
finalistes du Prix 
SVC Genève qui sera 
remis le 28 novembre 
prochain. Organisée 
tous les deux ans en 
alternance avec le reste 
de la Suisse romande, 
cette initiative portée 
par le Swiss Venture 
Club et dont notre 
média est partenaire 
vise à récompenser une 
PME particulièrement 
exemplaire.

«Une crise, ça se 
gère, c’est ça le défi 
de l’entrepreneur»
ISABELLE CHILLIER, DIRIGEANTE  
DE FIEDLER
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UBS veut se renforcer aux 
Etats-Unis. L’ambition n’est pas 
neuve mais l’annonce la semaine 
dernière de l’introduction d’une 
demande de licence bancaire 
précise les intentions du géant 
de la Paradeplatz.

«Il s’agit là d’une étape impor-
tante de notre stratégie de crois-
sance sur le plus grand marché de 
la gestion de fortune au monde. 
Grâce à une telle licence, nous 
serons en mesure de mettre en 
place progressivement une plate-
forme permettant d’offrir une 
gamme plus large de produits 
bancaires à la clientèle, notam-
ment des comptes bancaires clas-
siques, en plus des solutions de 
gestion de trésorerie que nous 
proposons déjà», a indiqué mer-
credi l’établissement bancaire, en 
marge de la présentation des 
résultats trimestriels ayant 
dépassé les attentes du marché. 
Avec cette autorisation, attendue 
en 2026, la multinationale pour-
rait notamment élargir ses pres-
tations à des comptes courants et 
d’épargne.

«Cette licence aidera UBS à ren-
forcer ses liens avec sa clientèle 
et à étendre aussi ses activités 
d’octroi de crédits bancaires. Cela 
prendra cependant beaucoup 
d’années pour récolter les fruits 

de cette stratégie», fait remarquer 
Andreas Venditti, un analyste de 
la banque Vontobel.

Cela fait des années qu’UBS 
grandit aux Etats-Unis dans la 
gestion de fortune. A fin sep-
tembre 2025, le groupe gérait 
2284 milliards de dollars d’actifs 
(AuM) dans ce pays, soit près de 
la moitié des avoirs investis au 
niveau de cette division au niveau 
mondial. A titre de comparaison, 
la Suisse, deuxième marché du 
groupe, ne représentait que 
859 milliards de dollars d’avoirs 
sous gestion.

Des coûts plus élevés 
outre-Atlantique

«Mais aux Etats-Unis, les coûts 
opérationnels de la division ges-
tion de fortune sont beaucoup 
plus élevés qu’en Suisse à cause 
du modèle d’affaires», rappelle 
le spécialiste de la banque zuri-
choise. Un chiffre qui illustre 
parfaitement ce fait est le ratio 
coût-revenus. Cet indicateur est 
de 86,2% dans la première puis-
sance mondiale et de 60,7% en 
Suisse. Ce qui veut dire que sur 
chaque franc généré, 86 cen-
times partent dans des charges 
opérationnelles aux Etats-Unis.

Cette grande différence s’ex-
plique par le fait que les collabo-
rateurs et collaboratrices de 
cette division, près de 6000, ne 
sont pas vraiment des employés 
au sens strict de la banque aux 
trois clés. «Il s’agit plutôt d’indé-
pendants qui sont rémunérés en 
fonction des revenus qu’ils 
génèrent. Ceux qui affichent les 
meilleurs résultats gagnent 
beaucoup plus que les conseil-
lers à la clientèle en Suisse par 

exemple», souligne Andreas 
Venditti.

Durant l’exercice en cours, UBS 
a en outre fait face à des départs 
de plusieurs équipes de gestion-
naires de fortune aux Etats-Unis, 
poussant la multinationale à 
annoncer une amélioration des 
rémunérations pour ces collabo-
rateurs à partir de 2026. La pré-
sence des géants bancaires amé-
ricains tels que Morgan Stanley 
et JPMorgan, qui dominent le 
marché, rendant la bataille pour 
les meilleurs talents très féroce.

«Les propositions du Conseil 
fédéral concernant le renforce-
ment des fonds propres des 
filiales à l’étranger, si elles 
venaient à être adoptées, pèse-
raient aussi sur les coûts», déclare 
Andreas Venditti. Berne a pour sa 
part maintes fois répété qu’un 
équilibre juste devait être trouvé 
entre la compétitivité d’UBS et les 
risques couverts par les contri-
buables suisses en cas de nouvelle 
crise bancaire.

Pour se développer et pouvoir 
générer des économies d’échelle, 
il est aussi prévu davantage 
d’offres pour des personnes pos-

sédant une fortune de plusieurs 
centaines de milliers de dollars 
à quelques millions. Le président 
du conseil d’administration 
d’UBS Colm Kelleher a, en 2024, 
indiqué que des acquisitions 
seraient envisageables, une fois 
que l’intégration de Credit 
Suisse sera achevée. Par ailleurs, 
c’est grâce au rachat de l’améri-
cain PaineWebber en 2000, que 
le géant helvétique a pu croître 
substantiellement aux Etats-
Unis dans la gestion de fortune 
ces dernières années.

Marché très concurrentiel
Le passé a cependant montré 

que les banques suisses ont pris 
de nombreux risques pour 
gagner des parts de marché dans 
ce pays très concurrentiel. Les 
affaires liées à l’évasion fiscale 
de citoyens américains, à la 
manipulation du taux Libor, aux 
titres hypothécaires (RMBS) à la 
base de la crise financière de 
2008-2009, tout comme les 
déconvenues du fonds spécula-
tif Archegos ont coûté des mil-
liards de dollars d’amendes à 
UBS.

Des réorganisations ont été  
réalisées pour éviter ce genre de 
problèmes, mais la faillite de 
l’équipementier automobile 
First Brands en septembre, 
auquel UBS était exposé via dif-
férents fonds à hauteur de 
500  mi ll ions de dol lars, 
démontre que la gestion des 
risques peut encore être amélio-
rée. Surtout dans un environne-
ment marqué par un mouvement 
d e  d é r é g u l a t i o n  s o u s  
l’administration de Donald 
Trump. ■

UBS parie sur les Etats-Unis  
et ce n’est pas sans risque
BANQUE �Le numéro un helvé-
tique du secteur a introduit une 
demande de licence bancaire lui 
permettant d’étendre ses activités 
américaines dans la gestion de 
fortune. Atteindre cet objectif ne 
sera cependant pas une prome-
nade de santé

SIX a vu passer 
près de 100 
milliards de 
francs en octobre 
Tiré par les actions 
et les produits 
structurés, le 
volume de négoce 
de SIX Swiss 
Exchange, 
l’opérateur de  
la bourse suisse,  
a atteint  
99,7 milliards de 
francs en octobre, 
soit une hausse  
de 11,7% sur un 
mois, selon un 
communiqué paru 
hier. Depuis le 
début de l’année, 
962,5 milliards de 
francs ont transité 
par la plateforme. 
(AWP)

MAIS ENCORE

SÉBASTIEN RUCHE

Le prochain président de la 
Réserve fédérale américaine 
(Fed) se trouve parmi les cinq 
candidats confirmés la semaine 
dernière par le secrétaire au 
Trésor, Scott Bessent. Il s’agit de 
deux membres actuels du 
conseil, d’un ancien de la Fed, 
d’un haut conseiller de Trump 
et d’un cadre de BlackRock. 
Soit, dans le désordre, deux fer-
vents partisans de la dérégula-
tion, deux économistes peu 
remarqués pour leurs analyses 
et un favori. Qui serait le ou la 
plus apte à résister au président 
américain, qui pousse pour des 
baisses de taux très rapides et a 
déjà placé son proche conseil-
ler Stephen Miran au conseil de 
la Fed?

Lorsque le mandat du pré-
sident actuel, Jerome Powell, 
s’achèvera en avril prochain, 
Donald Trump nommera son (ou 

sa) successeur, qui devra surtout 
«maintenir l’indépendance de la 
Fed à l’égard du pouvoir poli-
tique et éviter que la dérégle-
mentation voulue par la Mai-
son-Blanche n’ouvre la porte 
à  une nouvelle grande crise 
financière dans dix ans», résume 
Cédric Tille, professeur d’écono-
mie au Graduate Institute de 
Genève.

Le sujet le plus important  
du moment

La nomination du prochain 
président de la Fed est «le sujet 
le plus important du moment et 
celui qui comporte potentielle-
ment le plus de risques, mais les 
signaux envoyés jusque-là ne 
remettent pas en cause l’indé-
pendance de la banque centrale 
et n’indiquent pas de change-
ment majeur de son fonctionne-
ment», estime pour sa part 
Christel Rendu de Lint, codirec-
trice générale de Vontobel, que 

Le Temps a rencontrée vendredi 
à Genève.

Pour rappel, la Fed a réduit ses 
taux mercredi passé pour la deu-
xième fois d’affilée, d’un quart de 
point pour les ramener dans une 
fourchette comprise entre 3,75% et 
4%. Cette décision n’a pas été prise 
à l’unanimité et Jerome Powell a 
prévenu qu’une baisse supplémen-
taire était loin d’être acquise les 9 
et 10 décembre prochain.

Pour l’avenir, la grande ques-
tion demeure de savoir qui serait 
le plus apte à tenir tête à Donald 
Trump, parmi les cinq favoris 
pour le poste de président de la 
Fed. «Probablement pas Kevin 
Warsh, qui n’a pas laissé le sou-
venir d’analyses économiques 
très solides lorsqu’il appartenait 
au comité de la Fed, et encore 
moins Kevin Hassett, qui dirige 
le Conseil économique national» 
et est donc très proche de 
Donald Trump, ce qui pourrait 
en faire un président très 

«docile», reprend Cédric Tille, 
ancien économiste à la Réserve 
fédérale et ancien membre du 
conseil de la Banque nationale 
suisse.

Actuellement l’un des diri-
geants de BlackRock, le plus 
grand gérant d’actifs au monde, 
Rick Rieder, ne trouve pas non 
plus grâce à ses yeux, «car il 
serait périlleux de choisir 
quelqu’un de Wall Street dans le 
contexte actuel poussant à la 
dérégulation».

Ce contexte, selon l’économiste 
genevois, devrait aussi encoura-
ger à ne pas nommer l’actuelle 
vice-présidente de la Fed, 
Michelle Bowman, elle aussi très 
favorable à la dérégulation «et 
qui vient de proposer une coupe 
majeure (-30%) du personnel de 
la Réserve fédérale dédié à la 
supervision financière».

Reste donc Christopher Wal-
ler, membre du comité de la Fed 
depuis 2020 et surtout «un 
m ac ro é c o n o m i s te  s o l i d e, 
conscient du besoin d’indépen-
dance de la Fed, un peu sur le 
modèle de Jerome Powell».

Favorables à une baisse  
des taux

Tout comme Michelle Bowman, 
Christopher Waller s’est récem-
ment prononcé en faveur d’une 
baisse des taux, «mais pour des 
raisons qui tiennent la route, pas 
pour faire plaisir à Donald 
Trump, par exemple si l’on consi-

dère que, hormis l’effet de l’en-
gouement pour l’intelligence arti-
ficielle, l’économie américaine ne 
se porte pas très bien et que le 
marché du travail est bloqué, avec 
peu d’embauches et peu de gens 
qui démissionnent», analyse 
encore Cédric Tille.

Le favori de cette course à la 
Fed – Christopher Waller – s’est 
aussi fait remarquer en affir-
mant que la Fed ne devait pas se 
disperser en s’occupant du chan-
gement climatique, mais plutôt 
se concentrer sur son double 
mandat, à savoir assurer le 
plein-emploi et la stabilité des 
prix. «On peut répondre que les 
chocs climatiques peuvent avoir 
un impact sur l’économie et la 
stabilité financière, mais recon-
naître aussi que ce n’est pas 
parce qu’il s’agit d’un sujet 
majeur et pertinent que la 
banque centrale doit nécessaire-
ment s’en occuper», conclut 
notre interlocuteur. ■

Qui sont les cinq candidats pressentis pour diriger la Réserve fédérale?
POLITIQUE MONÉTAIRE �L’ac-
tuel président de la banque cen-
trale des Etats-Unis, Jerome 
Powell, achèvera son mandat en 
avril, et l’administration Trump 
vient de confirmer sa «short list». 
On y trouve deux partisans de la 
dérégulation, deux économistes 
peu remarqués et un favori

Le SMI campe  
sur ses positions

La bourse suisse a entamé la 
première séance de la semaine en 

légère hausse de 0,11% à 12 248,16 points. 
Dans l’après-midi, Wall Street a ouvert sans 
direction dans un contexte de paralysie 
budgétaire gouvernementale persistante, 
retardant la publication des indicateurs 
économiques. Le SMI a clôturé sur une note 
quasiment inchangée à 12 235,54 points 
(+0,01%), tout comme le SPI à 16  982,87 
points. Les meilleures performances du jour 

ont été 
enregistrées par 
Logitech (+2,03%  
à 98,64 francs)  
et Richemont 
(+1,95% à 161,80 
francs), au 
bénéfice d’un 
relèvement de 
recommandation 
de «garder»  

à «acheter» par HSCB. Aux poids lourds, 
Nestlé a progressé de 1,07% à 77,70 francs. 
Pour sa part, Roche (+0,23% à 259,50 francs) 
annonce une concrétisation en étude 
clinique des critères primaires et 
secondaires d’évaluation de son Gazyva/
Gazyvaro (obinutuzumab) dans l’indication 
contre le lupus systémique érythémateux. 
Novartis a grignoté 0,23% à 99,50 francs. 
Geberit a engrangé 0,68% à 591 francs,  
à la veille de la publication de ses résultats 
trimestriels. Parmi les reculs du jour, Sika  
a abandonné 3,82% à 151,20 francs, 
JPMorgan ayant baissé sa recommandation 
sur le titre à «sous-pondérer» et Morgan 
Stanley à «pondération du marché», avec des 
réductions d’objectifs de cours à la clé. Le 
recul des ventes de 3,8% à 8,58 milliards de 
francs annoncé par le chimiste de la 
construction explique les doutes du marché 
concernant sa croissance future. Lonza 
(-2,71% à 539,20 francs), Alcon (-1,40% à 
58,96 francs), Givaudan (-1,33% à 3254 
francs) et Partners Group (-1,16% à 971 
francs) ont également figuré parmi les replis 
marqués du jour. n BCGE, SALLE DES MARCHÉS 
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«Cela prendra 
beaucoup 
d�annØes pour 
rØcolter les fruits 
de ce�e stratØgie»
ANDREAS VENDITTI, ANALYSTE  
DE LA BANQUE VONTOBEL

KEVIN WARSH
ANCIEN MEMBRE  
DU CONSEIL DE LA 
RÉSERVE FÉDÉRALE 

KEVIN HASSETT
DIRECTEUR  
DU NATIONAL 
ECONOMIC COUNCIL 

RICK RIEDER
MEMBRE DE LA 
DIRECTION DE 
BLACKROCK

MICHELLE BOWMAN
VICE-PRÉSIDENTE  
DE LA RÉSERVE 
FÉDÉRALE

CHRISTOPHER 
WALLER
MEMBRE DU COMITÉ 
DE LA RÉSERVE 
FÉDÉRALE 

La grande question 
demeure de savoir 
qui serait le plus 
apte à tenir tŒte  
à Donald Trump


















